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L’état locatif sous gestion est une uni-
té de mesure – comparable aux actifs 
sous gestion des banques – couram-

ment utilisée pour évaluer la performance 
d’une régie dans sa fonction de conseil et 
d’intermédiaire. Cet indicateur est mis à 
jour régulièrement et correspond générale-
ment à une donnée brute. L’état locatif sous 

gestion peut être converti en valeur immobi-
lière et en valeur de projet (étude et dévelop-
pement). Si cette donnée était jusqu’à une 
dizaine d’années gardée confidentielle, elle 
est aujourd’hui relativement publique (sites 
Internet, publications, etc.). 
Toutefois, certaines agences immobilières – 
qui n’ont pas souhaité nous communiquer 

leurs chiffres - estiment que ces montants 
expriment de façon incomplète la qualité des 
services rendus. Car en effet, quel est le but 
de chacun? Avoir la plus grande masse sous 
gestion? Ce n’est pas certain: tout dépend de 
la stratégie déployée par les agences. S’agit-il 
par exemple de s’étendre en dehors des fron-
tières cantonales ou au contraire de favoriser 
une implantation locale? 

«Top 10» de l’état locatif 

Le tableau ci-contre présente à titre indica-
tif les montants fournis par les régies gene-
voises contactées. Outre l’activité exercée 
au sein de notre canton, ces données nous 
informent sur l’importance de ces agences 
dans le reste de la Suisse romande. Cette 
«délocalisation» de certaines enseignes dans 
les autres cantons romands (fusions, acqui-
sitions, etc.) s’est en effet accentuée ces der-
nières années, que ce soit en nom propre ou 
sous une autre bannière.
Ainsi, Wincasa et Naef doublent, pour ain-
si dire, leur valeur locative genevoise par 
la gestion de biens en Romandie. Pour la 
Société Privée de Gérance/Rytz & Cie, le 
Comptoir Immobilier/Gendre & Emonet et 

Q «TOP 10» DES RÉGIES

Un exercice semé  
d’embûches      
Quelles sont les 10 régies les plus importantes de la place? Pour jauger l’état de santé d’une 
enseigne, l’on a souvent recours à l’état locatif sous gestion. Cette donnée – correspondant au 
volume des loyers traités - ne reflète pourtant qu’une partie de la réalité. 

Etat locatif sous gestion
 Canton de Genève   Suisse romande
Gerofinance-Dunand /  420 000 000.-  1er    500 000 000.-  5e

Régie de la Couronne   
Société Privée de Gérance /  400 000 000.-  2e      535 000 000.-  3e

Rytz & Cie  
Naef   350 000 000.-  3e      610 000 000.-  1er

Comptoir immobilier / Gendre   310 000 000.-  4e    503 000 000.-  4e

& Emonet (pour Vaud)  
Régie du Rhône    304 441 965.-  5e   398 369 326.-  7e

Brolliet  295 000 000.-  6e    300 000 000.-  8e

Pilet & Renaud  280 000 000.-  7e   280 000 000.-  9e

Grange   254 500 000.-  8e    254 500 000.-  10e

Wincasa   208 340 000.-  9e    553 702 000.-  2e

Bernard Nicod   46 756 000.-  10e    496 208 000.-  6e

Moser Vernet  Non communiqué    - Non communiqué  -
Rosset  Non communiqué     - Non communiqué  -
Livit  Non communiqué   - Non communiqué -
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L'ordre, ça sert à quoi? Ca sert à 
vivre confortablement, paisiblement, 
agréablement. Ca sert à se sentir 

bien chez soi, bien dans sa peau et bien dans 
sa vie. Pour Camille Anseaume, journaliste 
adepte de mode et de décoration, l'ordre 
est une exigence élémentaire, une condition 
nécessaire pour profiter de sa maison et 
prendre du plaisir dans la vie. Dans un petit 
livre intitulé «Le rangement malin» (Leduc.S 
Editions), elle explique que si l'ordre a sou-
vent mauvaise presse (parce qu'il demande 

tout de même quelques efforts), il assure en 
tout cas un cadre de vie aussi sympathique 
que dynamique et convivial. Comment se 
sentir bien et comment aller à la rencontre 
des autres s'il est impossible de se sentir 
bien chez soi?

L'art du rangement 

«On ne va pas se mentir, dit-elle. A priori, 
le rangement, ce n'est pas ce qu'il y a de 
plus glamour dans la vie. Il y a tellement de 

choses plus intéressantes à faire comme 
voir des potes, se reposer, faire du sport, 
se détendre, regarder des films et lire des 
bons livres, profiter de ses proches… Sauf 
que, quand on ne sait plus où poser les yeux 
chez soi sans que ça nous provoque des 
migraines...».
C'est alors que, pour Camille Auseaume, 
apparaît forcément l'envie puissante de faire 
de l'ordre et de dégager l'espace. C'est alors 
que l'envie de redevenir maître chez soi, 
sans ces meubles qui encombrent et sans 

Un bouquet de fl eurs 
pour un automne plein de saveur!

10% sur présentation de cette annonce
Livraison dans tout le canton.
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Au chat Gourmand

Rue Jean-Violette 14, 
1205 Genève. Tél. 022 320 62 61. 
www.auchatgourmand-resataurant.ch  

Yves jordan vous propose 
une cuisine créative et gourmande 
La chasse:
• Civet de cerf 
• Médaillons de chevreuil
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Le rangement, quel plaisir!
«L'ordre, le plus beau mot de la langue française!», s'exclamait rituellement Claude Wehrli, professeur au 
Collège et à l'Université, latiniste et helléniste distingué, décédé il y a une vingtaine d'années. Eh bien! 
La maison, aujourd'hui, reprend cette antienne pleine de bon sens. Elle a fait la fête pendant l'été, 
mais elle aspire désormais à une sérieuse reprise en main… 



Gerofinance-Dunand/Régie de la Couronne, 
l’expansion en dehors du territoire genevois 
représente aussi une proportion importante 
des montants locatifs sous gestion. 
Mais cette tendance n’est pas universelle: 
certains – tels que Brolliet, Pilet & Renaud et 
Grange - préfèrent se concentrer sur Genève. 
Et enfin d’autres, comme le groupe Bernard 
Nicod avec ses 11 agences, sont fortement 
implantés en Suisse romande, les affaires ge-
nevoises ne représentant qu’une faible pro-
portion. 

Cerner la qualité des prestations 

«Il y a autant de méthodes de calcul que de 
régies à Genève, souligne le représentant 
d’une enseigne genevoise. Parle-t-on d’état 
locatif brut ou net? Les honoraires PPE sont-
ils capitalisés ? Cette donnée comprend-elle 
les subventions?». Ces questions montrent 
bien l’importance de manier les données 
avec beaucoup de précaution. 
D’autres informations pourraient permettre 
d’évaluer l’ampleur des agences immobi-
lières, comme par exemple le nombre de 
succursales et/ou de collaborateurs. Pour 
certains, c’est l’indicateur le plus pertinent, 
notamment en termes de participation à 
l’économie genevoise; cependant, les qualifi-
cations du personnel et l’importance de l’au-
tomatisation dans les processus devraient 
compléter les données. «Le taux d’hono-
raires est un bon critère, car il reflète la 
qualité du service fourni au client. Si, pour 
le même état locatif, on prend 2% ou 5%, 
cela se traduira par des prestations très dif-
férentes», relève l’un de nos interlocuteurs. 
Le nombre d’objets gérés est un autre facteur, 
pour autant qu’il soit nuancé par la compo-

sition et la diversité des biens en question 
(logements en loyer libre, subventionnés, 
coopératives, copropriétés, administratifs, 
commerciaux et artisanaux, etc.). Enfin, le 
chiffre d’affaires global d’une enseigne, reflé-
tant les honoraires de gérance auxquels vien-
draient s’ajouter les honoraires de conseil et 
de vente (courtage) est un critère de com-
paraison, toutefois plus difficile à obtenir… 

Au final, seule la conjugaison de plusieurs 
données permettrait de faire une véritable 
analyse comparative des principales régies 
de la place et de dresser un tableau nuancé 
de la réalité. Notre «Top 10» en page 4 est 
donc purement indicatif. Q

Véronique Stein
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* Se coucher avec un rêve, 
se réveiller avec une solution

Philippe Angelozzi, secrétaire général de l’USPI Genève
- Quel est le poids de l’immobilier dans l’économie genevoise?
- Cette question est importante, car la croissance de l’immobilier implique 
non seulement une augmentation de l’état locatif, mais aussi des emplois. 
On distingue généralement les métiers directs (employés de régie) des 
professions connexes (assurances, banques, entreprises de la construc-
tion). A Genève, les régies emploient directement quelque 2000 collabo-
rateurs, 5500 si l’on intègre les concierges. Ce dernier chiffre correspond 
à environ 1,5% du nombre total de postes de travail du canton. Un tiers des 
emplois au sein des régies sont à temps partiel, ce qui montre une certaine 
flexibilité de ce domaine qui privilégie, en outre, les femmes (60%). Nous 
n’avons malheureusement pas de données pour le secteur étendu de l’immobilier (tous métiers 
confondus).

- Peut-on alors se baser sur des chiffres suisses?
- Oui, par extrapolation. Selon une étude menée à l’échelle nationale, l’immobilier représente envi-
ron 11% du produit intérieur brut (PIB), si l’on considère uniquement les emplois directs. Ce chiffre 
grimpe à 18% du PIB avec tous les métiers connexes, ce qui revient à 530 000 personnes (ou 
14% de l’emploi total). Pour Genève, ce ne sera en tous les cas pas inférieur, vu l’intense activité 
du canton. Il serait souhaitable d’avoir une analyse détaillée permettant de connaître l’importance 
de l’immobilier pour l’économie genevoise. 

- Et en termes de formation?
- La formation est aujourd’hui primordiale, dans une profession qui se spécialise de plus en plus 
face à l’inflation des réglementations. On trouve dans notre canton un large panel de formations 
aux métiers de l’immobilier. L’Association professionnelle des gérants et courtiers en immeubles 
(APGCI) délivre les cours de base et CGI Conseils se charge des séminaires spécialisés. Par 
ailleurs, les régies sont d’importants formateurs d’apprentis. Les professions de l’immobilier sont 
adaptées à tous les niveaux: du Certificat fédéral de capacité (CFC) au postgrade universitaire à 
l’Institut d’Etudes Immobilières (IEI), en passant par le brevet ou le diplôme fédéral. 
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